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Tant pour des raisons d'ordre public que dans l'intérêt des particuliers, la loi a édicté l'obligation du
secret professionnel à l'endroit d'un certain nombre de professions dont les membres sont amenés,
dans l'exercice habituel et normal de leur activité, à recueillir des informations confidentielles au sujet
de personnes ou d'intérêts privés.

Tel est le cas des agents de la direction générale des finances publiques qui sont habilités, dans
l'exercice de leurs fonctions et dans le cadre de leurs attributions respectives, à collecter les
documents et renseignements nécessaires à l'accomplissement de leurs missions d'assiette, de
recouvrement et de contrôle de l'impôt.

L'étendue des documents et renseignements dont disposent ainsi les services fiscaux leur donne les
moyens d'une large appréhension des éléments constitutifs de la situation familiale, professionnelle,
économique et fiscale des contribuables.

C'est pourquoi, afin de préserver le droit des contribuables à sauvegarder la confidentialité des
éléments les concernant , les agents des finances publiques ont le devoir de respecter la règle du
secret professionnel dans les termes et sous les sanctions résultant des articles 226-13 et 226-14 du
code pénal.

Bien que de portée générale et absolue dans son principe, le secret professionnel connaît cependant
des dérogations limitativement énumérées par la loi.
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Ces dérogations délient les agents des finances publiques du secret professionnel à l'égard de
certaines personnes, administrations, autorités administratives, collectivités, commissions ou de
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certains services et organismes publics.

Toutefois, la communication des renseignements demandés dans ces conditions par les intéressés
est soumise, le plus souvent, à des règles particulières. Elle se trouve, en outre, strictement limitée
aux éléments nécessaires à l'accomplissement des missions pour lesquelles sont consenties les
dérogations.

La présente division comporte deux titres consacrés respectivement :

- au secret professionnel (BOI- DJC-SECR-10),

- à la délivrance d'extraits (BOI-DJC-SECR-20).
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